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SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 9 OCTOBRE 2025

L'AN  deux mille  vingt-cinq,  le  09 octobre,  le  conseil  municipal  d'Aubervilliers,
convoqué le 3 octobre 2025, s'est réuni Salle du Conseil municipal - Hôtel de Ville à
sous la présidence de Madame Karine FRANCLET, Maire. 

Etaient présents     :  FRANCLET Karine, SACK Pierre,  LENZI Ling, HADJI-GAVRIL
Michel, BAZIZ Yasmina, MONTEIRO Miguel, REMY Marie-Pascale, BIDAL Damien,
MARTIN  Samuel,  BOUZIDI  Zakia,  LESERRE  José,  MESSEZ  Marie-Françoise  ,
DANDRIEUX Dominique , LEGENDRE Jérôme, DESIR Sandrine, ALLAIN Philippe,
LOE Patricia, GODIN Guillaume, OZHAN Mizgin, Adjoints au Maire

DESCAMPS Alain, SCHROEDER Cédric, LE ROY Franck, VACHER Annie, GILLY
Jean-Paul, FAUCHEUX Gilbert, HE Dominique, CAMBIANICA Robin, GONCALVES
PEIXOTO Maria Elisabete, HOCINE Massinissa, CHIKHDENE Zayen, KARROUMI
Sofienne, BELAIR Katalyne, NAULEAU Pierre-Yves, DAGUET Anthony, NEDELEC
Soizig,  COHEN-HADRIA  Yonel,  DJEBBARI  Nabila,  Conseillers  Municipaux  et
Conseillers Municipaux délégués.

Etaient  absents  :   EMEL Maryse,  GUERRIEN Marc,  NIFEUR Nadège,  BOUCHA
Safia, YAOU Fatima.

Excusés :
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Représentés par     :

Madame Véronique DAUVERGNE Monsieur Michel HADJI-GAVRIL

Madame Kourtoum SACKHO Monsieur Philippe ALLAIN

Monsieur Thierry AUGY Madame Marie-Françoise MESSEZ

Madame Solène DA SILVA Madame Annie VACHER

Madame Sandrine GRYNBERG DIAZ Monsieur Zayen CHIKHDENE

Monsieur Lewis CHARTIER Madame Mizgin OZHAN

Madame Margaux HOUIS Monsieur Franck LE ROY

Madame Marie-Amélie ANQUETIL Madame Marie-Pascale REMY

Monsieur Jean-Jacques KARMAN Madame Soizig NEDELEC

Monsieur Zishan BUTT Madame Nabila DJEBBARI

Madame Evelyne YONNET-SALVATOR Monsieur Pierre-Yves NAULEAU 

Secrétaire de séance : Mizgin OZHAN
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Séance du Conseil Municipal du 09/10/25

DGA Administration Générale/ Direction du Conseil et des Affaires 
Juridiques/

N°132

OBJET : Bail de longue durée au profit de l'association XTREM'SPORTS 93

LE CONSEIL,

Après avoir entendu l'exposé de Madame Karine FRANCLET,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2241-1,
L.2121-29 L.1311-1 et suivants, L.2122-22.5, L.2224-18-1, L2241-1 et L.2411-6 ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article
L.2221-1  relatif  à  la  libre  gestion  des  biens  relevant  du  domaine  privé  des
collectivités territoriales ;

Considérant que le terrain en question relève du domaine privé de la commune ;

Considérant que les communes peuvent louer des biens appartenant à leur domaine
privé au moyen de baux souscrits selon les règles générales du droit privé ;

Considérant la demande de l’association XTREMSPORT93 ;

Considérant le projet porté par l’association pour  accueillir ses adhérents dans de
bonnes conditions ;

Considérant qu’au regard de la valeur estimée des travaux à hauteur de 1.8 millions
d’euros, il conviendrait de consentir une location longue durée de 25 ans avec une
gratuité sur 12 ans ;

Considérant l’intérêt de valorisation du domaine que représente une telle opération ;

Adoption à l'unanimité par 43 pour , 2 se sont abstenus( Pierre-Yves NAULEAU , 
Evelyne YONNET-SALVATOR) , 3 ne prennent pas part au vote( Sandrine DESIR, 
Maria Elisabete GONCALVES PEIXOTO, Massinissa HOCINE)

DELIBERE :

DECIDE  d’émettre  un  avis  favorable  au  projet  de  convention  de  location  longue
durée avec l’association  XTREM’SPORTS 93  sur  le bien situé 2 rue des écoles à
Aubervilliers.

APPROUVE la convention de location de longue durée à conclure avec l’association
XTREM’SPORTS 93, annexée à la présente délibération.

AUTORISE  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  la  convention  de  location  de
longue  durée  avec  l’association  XTREM’SPORTS  93  et tous  les  documents  y
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afférant.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente
délibération.

DIT  que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le
Département, au titre du contrôle de légalité.

DIT  que cette  délibération peut  faire  l’objet  d’un recours soit  gracieux auprès du
Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente
délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen
de  la  plateforme  Télérecours (https://www.telerecours.fr/),  dans  un  délai  de  deux
mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai  de deux mois
après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence
gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.

Reçue en préfecture le : 14/10/25
Accusé en préfecture :
93-219300019-20251009-lmc141646-DE-1-1
Publiée le : 14/10/25
Certifiée exécutoire : 14/10/25

Le Maire,
Karine FRANCLET
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BAIL DE LOCATION DE LONGUE DURÉE
 D’un bien du domaine privé communal, 
Sis 43 rue des Postes 2 rue des Ecoles 

ENTRE :

La Commune d’Aubervilliers, 2 rue de la Commune de Paris, 93308 Aubervilliers Cedex, 
identifiée au SIREN sous le n° 219 300 019, représentée par Madame Karine FRANCLET, 
Maire d’Aubervilliers autorisé par délibération n° …….     du …….., ci-après dénommée « la 
Commune »,

Ci-après dénommée, « la Ville »,

ET

L’Association XTREM’SPORTS 93, située 14 rue de la Nouvelle France à Aubervilliers 
(93300),

Ci-après dénommée, « le locataire »,

Désignées ensemble « les Parties » ;

Capacité des Parties

Capacité du Bailleur

• Le représentant ès-qualités du Bailleur déclare les informations suivantes sans 
lesquelles le Preneur n'aurait pas contracté.

• Le Bailleur est une commune, dont le siège est à l'adresse indiquée en tête des 
présentes,

• Le Bailleur n'est concerné par aucune demande en nullité, 
• Le Bailleur a la capacité légale et a obtenu tous les consentements et autorisations 

de ses organes et, le cas échéant, des autorités administratives compétentes, et tous 
autres consentements et autorisations nécessaires afin de l'autoriser à conclure et 
exécuter ses obligations nées de présentes,

La signature et l'exécution des présentes par le Bailleur ne contreviennent à aucun contrat 
ou engagement important auquel il est parti, ni à aucune loi, réglementation ou décision 
administrative, judiciaire ou arbitrale qui lui est opposable et dont le non-respect pourrait 
avoir une incidence négative ou faire obstacle à la bonne exécution des engagements nés 
des présentes ; spécialement qu'en signant les présentes il ne contrevient à aucun 
engagement contracté par lui envers des tiers.
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Capacité du Preneur

Le représentant ès-qualités du Preneur déclare les informations suivantes sans lesquelles le 
Bailleur n'aurait pas contracté 

• Le Preneur est ………………..de droit français dûment constituée et existant 
valablement, dont le siège est à l'adresse indiquée en tête des présentes,

• Le Preneur n'est concerné par aucune demande en nullité
• Le Preneur a la capacité légale et a obtenu tous les consentements et autorisations 

de ses organes et, le cas échéant, des autorités administratives compétentes, et tous 
autres consentements et autorisations nécessaires afin de l'autoriser à conclure et 
exécuter ses obligations nées de présentes.

La signature et l'exécution des présentes par le Preneur ne contreviennent à aucun contrat 
ou engagement important auquel il est parti, ni à aucune loi, réglementation ou décision 
administrative, judiciaire ou arbitrale qui lui est opposable et dont le non-respect pourrait 
avoir une incidence négative ou faire obstacle à la bonne exécution des engagements nés 
des présentes ; spécialement qu'en signant les présentes il ne contrevient à aucun 
engagement contracté par lui envers des tiers.

PRÉAMBULE

La présente vise à louer un bien immobilier sis 43 rue des Postes 2 rue des Ecoles, sur la 
parcelle cadastrée BD n° 17 d’une superficie de 1 395 m² appartenant au domaine privé de 
la commune à l’association XTREM’SPORTS 93.

Afin de mettre en valeur son bien immobilier sis 43 rue des Postes 2 rue des Ecoles, la 
Commune souhaite donc établir une convention de location de 25 ans avec le locataire.

Au regard de l’état actuellement dégradé du bien immobilier objet des présentes, la 
convention prévoit expressément que l’association réalisera les travaux nécessaires à la 
rénovation intérieure du bâtiment ainsi que la reprise de plusieurs éléments de structures 
(clos et couvert). 

Ces travaux porteront également sur une mise en conformité du bâtiment avec la 
réglementation relative aux établissements recevant du public et la création de plusieurs 
espaces. 

Au total, le montant des travaux est estimé, à la date de signature des présentes, à environ 
1,8 millions d’euros.

C’est dans ce contexte que vient s’inscrire la présente convention de location conclue entre 
la commune d’Aubervilliers et l’association XTREM’SPORTS 93.

Ceci exposé, les Parties ont convenu ce qui suit.

Article 1 — Objet de la convention

Par la présente, la Commune d'Aubervilliers confère et accorde au locataire, qui accepte : la 
location d'un bien immobilier sis 43 rue des Postes 2 rue des Ecoles à Aubervilliers, sur la 
parcelle cadastrée BE n o 77. 
Le bien comprend 
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Sous-sol 339,75 Usage technique ou stockage
RDC 381,60 Ancien centre dentaire + accueil
R+1 305,60 Bureaux 
R+2 304,10 Bureaux 
R+3 64,18 Local technique ou archives

Le locataire déclare bien connaître les lieux loués pour les avoir vus et visités. Il déclare 
également que le bailleur lui a remis lors de la signature du présent contrat un état des lieux 
établi dans les conditions définies ci-dessous.

Cette convention de location est consentie et acceptée sous les charges et conditions 
ordinaires et de droit, et aussi sous celles ci-après rapportées que l'occupant s'engage à 
respecter et à accomplir, à peine de résiliation, et notamment sous celles visées à l'article 42 
infra des présentes.

Article 2 – Destination des lieux mis à disposition

Le locataire ne pourra affecter les lieux à une destination autre que pour un usage 
compatible aux statuts de l’Association et à l’accueil de ses adhérents. Dans ce cadre, le 
locataire exercera son activité dans le domaine de sports de combat. Ainsi que, de façon 
accessoire à cette activité principale, une activité complémentaire pourra être envisagée, à 
condition qu’elle soit en adéquation avec l’activité sportive principale.

L’accord préalable et formel du propriétaire devra être sollicité.

La sous-location du bien au principal est interdite, sauf autorisation expresse de la 
Commune.

La Commune d'Aubervilliers pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle afin de vérifier 
notamment les conditions d'occupation et d'utilisation des lieux et ce, sans qu'elle ait besoin 
d'en avertir l'occupant.

Article 3 - Durée de l’occupation

Cette convention de location du bien désigné à l’article 1 est consentie à compter du 1er 
novembre 2025 jusqu’au 31 octobre 2050, soit 25 années. 

Cette durée est définie au regard de la nature de l’activité exercée par le locataire qui doit 
s’inscrire sur le long terme ainsi qu’au regard de l’importance des travaux mis en œuvre par 
l’association.

Les parties pourront, 6 mois avant le terme de la présente convention, se réunir pour 
envisager le renouvellement de ladite convention. Le renouvellement ne pourra intervenir 
qu’après approbation de celui-ci par le Conseil municipal.

La présente convention pourra faire néanmoins l’objet d’une résiliation anticipée dans les 
conditions détaillées à l’article 4-2 de la présente convention.
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Article 4 – Conditions de l’occupation

4.1. État des lieux

Le locataire prendra les lieux dans l'état où ils se trouvent au jour de l'entrée en jouissance, 
sans pouvoir exiger aucune réparation, ni exercer de recours contre la Commune pour 
quelque cause que ce soit.

A l'expiration de la présente convention le locataire devra, à ses frais, évacuer les lieux 
occupés, enlever ce qu'elle aura entreposé.

Lors de l'entrée dans les lieux, ainsi qu'à leur libération, les Parties effectueront 
conjointement un état des lieux contradictoire décrivant l'état du bien et sera annexé aux 
présentes. À défaut d'état des lieux, la présomption établie par l'article 1731 du code civil ne 
pourra être invoquée par celle des parties qui aura fait obstacle à l'établissement de l'état 
des lieux.

4. 2. Autorisation de travaux

Compte tenu de l'état du bien mis à la location, le locataire est expressément autorisé à 
mener tous les travaux de réhabilitation qu'elle estimera nécessaire lors de son entrée dans 
les lieux.

Cette autorisation de travaux est limitée à cinq (5) années à compter des présentes, au plus 
tard. Cette autorisation de travaux porte notamment sur l'état du bâti, leur structure, 
l'aménagement, l'habillement ou tout travail de conformité règlementaire nécessaire à leur 
activité.

Les parties s'engagent à mettra fin à la présente convention par lettre recommandée avec 
accusé de réception si aucun commencement sérieux d'exécution des travaux n'est constaté 
à échéance de ladite autorisation de travaux.

Les travaux structurels devront toutefois avoir été expressément autorisés par la Commune.

4.3. Obligations du LOCATAIRE

Le locataire s'engage 
• À faire une utilisation raisonnable du bien et conforme à l'ordre public et aux 

règles d’hygiène,
• À entretenir les lieux par un bon état d'entretien, de fonctionnement et de 

propreté pendant toute la durée de la convention et sous sa seule responsabilité, 
de manière notamment à ce qu'aucun trouble de jouissance ne soit apporté à la 
destination du bien  à interdire toute dégradation du bien mis à disposition

• À respecter les règles applicables en matière de sécurité, notamment en matière 
d'accueil du public à prendre toutes les dispositions, y compris 
règlementaires, pour la réhabilitation du bien

• À souscrire une police d'assurance auprès d'un organisme notoirement solvable. 
En cas de dégradation matériels et l'association s'engage à déclarer à sa 
compagnie d'assurance toute perte ou vol connus pendant le temps d'occupation 
du bien et à en informer la commune par lettre recommandée avec accusé de 
réception immédiatement.
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L'association s'engage à signaler, par tout moyen écrit, dans les 36h à compter de sa 
constatation, tout fait délictuel — civil ou pénal — de nature à porter préjudice ou à usurper 
la jouissance, l'intégrité ou la titularité des droits de la Commune sur le bien objet de la 
présente convention

4,4. — Lois et usages locaux

La présente convention d'occupation de mise à disposition ne saurait en aucune façon 
donner droit à la propriété. À l'expiration de la convention, l'occupant ne pourra invoquer de 
droit au renouvellement ou à une indemnité d'éviction.

Toutefois, 6 mois avant le terme de la convention, les parties pourront se réunir 6 mois avant 
le terme pour envisager le renouvellement de ladite convention. Ledit renouvellement ne 
pourra intervenir qu’après approbation de celui-ci par le Conseil municipal.

Article 5 — Indemnités d'occupation

L'indemnité de location s'élève à un montant de 9 166 €  hors taxes et hors charges par 
mensualité.

Sa périodicité est mensuelle.

Le paiement de l'indemnité de location est suspendu pendant une durée de 12 ans compte 
tenu des travaux réalisés par le locataire sur le bâtiment objet de la présente convention.

Au soutien à l'effort financier fourni par le locataire à la conservation du domaine de la Ville, 
les parties ont convenu au renoncement de la dette locative.

Un avenant aux présentes devra être réalisé à la présente convention si ledit seuil n'est pas 
atteint afin que le montant du renoncement soit révisé au coût réel des travaux ou qu'il soit 
convenu d'une révision de la durée de la présente convention.

Article 6 – Charges, impôts et taxes

Le locataire s’acquittera les quittances d’électricité, de gaz, d’eau, inhérentes à l’utilisation du 
bien.

Article 7 — Responsabilité & Assurances

Le locataire souscrira une assurance « Dommage aux biens » au titre de l'occupation du 
bien. Cette assurance, souscrite auprès d'une ou plusieurs compagnies notoirement 
solvables, portera notamment sur les risques d'incendie, d'explosion, de foudre, de dégâts 
des eaux.

Le locataire fournira les attestations d'assurances correspondantes à la commune, dans le 
mois suivant la signature de la présente convention.

Le locataire aura l'entière responsabilité des dommages et nuisances éventuelles pouvant 
soutenir, de son fait ou de celui des personnes agissant pour son compte, sur tous tiers 
pouvant se trouver dans les lieux, objet des présentes, ainsi qu'à leurs biens.
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Elle déclare à cet égard être titulaire d'une assurance « Responsabilité Civile » 
correspondant à son activité.

Le locataire et ses assureurs renoncent à exercer tout recours contre la Commune et ses 
assureurs en cas de dommage survenant aux biens de l'occupant et de toute personne 
agissant pour son compte et se trouvant dans les lieux objets des présentes. L'assurance de 
dommage aux biens de l'occupant comportera cette clause de renonciation à recours.

Article 8 — Dénonciation et Résiliation

Le locataire aura la faculté de dénoncer la présente convention de mise à disposition, par 
lettre recommandée avec accusé de réception moyennant l'observation d'un préavis de trois 
mois. Dans cette circonstance, tous travaux engagés devront être terminés à la date de 
réception par la commune.

En cas d'inexécution ou manquement du locataire à l'une quelconque de ses obligations 
prévues à la présente convention, celle-ci sera résiliée par la Commune par lettre 
recommandée avec accusé de réception un mois après une mise en demeure adressée 
dans les mêmes formes et restée en tout ou partie sans effet pendant ce délai.

Le locataire ne pourra prétendre à aucune indemnité, ni dédommagement de quelque nature 
en cas de résiliation de la convention à ses torts exclusifs. La résiliation pour un motif autre 
que l'inexécution par l'association de ses obligations contractuelles donne lieu à 
l'indemnisation du préjudice direct, matériel et certain né de l'éviction anticipée.

Article 9 : Révision des clauses contractuelles

Les parties se rapprocheront à l’issue d’un délai de 6 mois à compter de la signature de la 
présente convention pour rediscuter des conditions d’exécution du contrat de bail.

Article 10 : Election de domicile

Les Parties élisent domicile au lieu figurant en tête des présentes.
Chaque partie informera l’autre de tout changement de domicile susceptible d’intervenir.
En cas de changement de domicile non notifié à l’autre partie, toute correspondance 
envoyée à l’ancienne adresse demeurera valable.

Article 11 - Litige

Les Parties conviennent, en cas de litige sur l’interprétation de l’exécution de la présente 
convention, d’épuiser toutes les voies de règlement amiable avant de saisir le juge 
compétent.

En cas de désaccord persistant entre les Parties, les tribunaux compétents sont ceux de 
l’ordre judiciaire.

Fait, à Aubervilliers, en deux exemplaires originaux, le 
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Pour la commune d’Aubervilliers          Pour l’Association XTREM’SPORTS 93
Le Maire, Le Président,
Karine FRANCLET                                                                                    

  

 


